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Avant-propos
Les gouvernements des pays de l’OCDE œuvrent dans un environnement économique, social et politique qui est de plus en plus complexe et imprévisible. Dans ce contexte, ils s’efforcent de concevoir et de mettre en œuvre des réformes propices à une croissance inclusive, et d’améliorer l’accès aux services publics et la qualité de ces derniers, tout en veillant, face à des contraintes budgétaires persistantes, à optimiser l’utilisation de leurs ressources. Le Panorama des administrations publiques 2017 propose tout un corpus d’éléments d’observation sur les pratiques et procédures publiques, afin de documenter les réformes du secteur public des pays membres et partenaires de l’Organisation. La présente édition contient les données les plus récentes sur les finances publiques et l’emploi public, ainsi que différentes données d’enquêtes sur les pratiques et procédures publiques (pratiques et procédures budgétaires, gestion des ressources humaines, intégrité du secteur public, gouvernance de la réglementation, marchés publics, administration ouverte (open government), gestion des risques et communication afférente, etc.), et deux chapitres sur les produits et les résultats de l’action de l’administration. Le premier chapitre utilise les indicateurs présentés dans la publication pour apporter des éclairages sur les modalités d’une prise en charge de la complexité par les pouvoirs publics, et insiste plus particulièrement sur l’opportunité pour les administrations publiques d’intégrer réflexion systémique et nouveaux outils et méthodes de travail, sur l’exploitation de la profusion de données et d’éléments probants disponibles, et sur l’ouverture des processus de la puissance publique aux parties prenantes – dans le but d’obtenir de meilleurs résultats.
Ces travaux ont été conduits par Zsuzsanna Lonti, de la Direction de la gouvernance publique et du développement territorial de l’OCDE (GOV), sous la direction de Rolf Alter et d’Edwin Lau. Ils représentent un volet important du programme de travail de GOV, qui vise à aider les administrations publiques de tous niveaux à concevoir et à mettre en œuvre des politiques stratégiques, innovantes et fondées sur des données probantes, pour renforcer la gouvernance publique, relever des défis majeurs et divers sur les plans économique, social et environnemental, et tenir les engagements pris auprès des citoyens. Cette publication a été rédigée par Guillaume Lafortune, Alessandro Lupi et Rebecca Schultz. L’assistance de Reginald Dadzie et de Julia Smadja a été très précieuse. D’importantes contributions ont été rédigées et transmises par Edwin Lau, Stéphane Jacobzone, Julio Bacio Terracino, Frederic Boehm et Céline Kauffmann (chapitre 1 : Accepter le changement permanent dans les administrations publiques) ; Nelson Amaya, Ronnie Downes et Luiz De Mello (chapitre 2 : Finances publiques et économie) ; Daniel Gerson, Cristina Mendes, Maya Bacache, Tatyana Teplova et Pinar Guven (chapitre 3: Emploi public et rémunération) ; Andrew Davies, Andrea Urhammer et Teresa Deubelli (chapitre 4 : Institutions) ; Ronnie Downes, Lisa Von Trapp, Camilla Vammalle, Delphine Moretti, Juliane Jansen, Scherie Nicol et Rasha Alshatti (chapitre 5 : Pratiques et procédures budgétaires) ; Daniel Gerson, Cristina Mendes et Maya Bacache (chapitre 6 : Gestion des ressources humaines) ; Janos Bertok, Julio Bacio Terracino, Frederic Boehm, Natalia Nolan-Flecha et Levke Jessen-Thiesen (chapitre 7 : Intégrité du secteur public) ; Céline Kaufmann, Christiane Arndt, Rebecca Schultz, Faisal Naru, Filippo Cavassini et Daniel Trnka, (chapitre 8 : Gouvernance de la réglementation) ; Janos Bertok, Paulo Magina, Mathieu Cahen et Minjoo Son (chapitre 9 : Marchés publics) ; Alessandro Bellantoni, Maria Emma Cantera, Simon Schmitz, Barbara Ubaldi et Arturo Jacob Rivera Perez (chapitre 10 : Gouvernement ouvert) ; Piret Tonurist et Joao Vasconcelos (chapitre 11 : Administration innovante et numérique), Jack Radish, Catherine Gamper, Roberto Schiano Lomoriello et Stéphane Jacobzone (chapitre 12 : Gouvernance des risques et communication). Nous remercions Kate Lancaster, Audrey Garrigoux, Carmen Fernandez Biezma, Marie-Claude Gohier et Laura Boutin de nous avoir aidés à préparer le document en vue de sa publication. La traduction en français est à mettre au crédit de Christophe Delprat, Frédéric Berri et Myriam Shalak-Graziani.
Cette publication est le fruit de contributions d’un large éventail de sources et d’experts. Elle a bénéficié de travaux du Comité de la gouvernance publique de l’OCDE et du Groupe de direction chargé du Panorama des administrations publiques (voir annexe G) ; du Comité des statistiques de l’OCDE ; du Groupe de travail sur l’emploi et la gestion publics ; du Groupe de travail des hauts responsables du budget ; du Groupe d’experts sur les conflits d’intérêts ; du Groupe de travail des hauts responsables de l’administration numérique (E-Leaders) ; du Groupe de travail des experts des marchés publics ; du Groupe d’experts sur l’administration ouverte et novatrice ; et du Groupe d’experts sur les données ouvertes. De plus, des commentaires précieux ont été fournis par Peter Van de Ven (Direction des statistiques de l’OCDE), Gaétan Lafortune (Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales de l’OCDE), Corinne Heckman, Alfonso Echazarra, Carlos Gonzalez-Sancho, Camila De Moraes, Daniel Sanchez Serra et Giovanni Maria Semeraro (Direction de l’éducation et des compétences de l’OCDE), ainsi que Marie-Claire Sodergren (Organisation internationale du travail, Genève).

Une mondialisation sans laissés pour compte passe par une bonne gouvernance publique
La présente édition du Panorama des administrations publiques, qui marque le cinquième anniversaire de cette publication biennale, intervient en des temps de grande incertitude politique, économique et sociale. Dix ans après la crise économique et financière la reprise économique n’est pas encore assez robuste pour produire une amélioration durable de la production potentielle ou pour réduire les inégalités persistantes. La rapidité à laquelle évoluent les technologies, les bouleversements qu’entraîne l’innovation et la contraction des cycles économiques sont caractéristiques du monde actuel. Ces éléments ouvrent de nouvelles perspectives, mais ils rendent aussi l’existence des populations plus imprévisible et aléatoire. Un vaste pan de la population a le sentiment que les fruits de la libéralisation économique mondiale ont été récoltés pour l’essentiel par une minorité de privilégiés. Combler les fractures entre perdants et gagnants de la mondialisation et s’orienter dans une période d’inconnue nécessitent une gouvernance publique ouverte, juste et suivie d’effets.
L’importance du renforcement des institutions et de la gouvernance publiques est soulignée dans les Objectifs de développement durable (ODD) de l’Organisation des Nations Unies (ONU), notamment dans l’Objectif n° 16 (dont la thématique est la suivante : « Paix, justice et institutions efficaces »). Cela étant, la proportion de citoyens de la zone OCDE qui disent avoir confiance dans leur administration nationale reste faible (42 %) et se situe toujours en dessous des chiffres enregistrés avant la crise. De nouvelles mesures s’imposent donc pour que le lien entre pouvoirs publics et citoyens se reforme, et cette étude peut aider les gouvernements à répondre à cet appel.
L’édition 2017 du Panorama des administrations publiques montre les efforts notables déployés par les pouvoirs publics pour impliquer davantage les citoyens, les entreprises et la société civile. De plus en plus, les pouvoirs publics progressent sur la voie d’une institutionnalisation du recours aux politiques et pratiques d’ouverture de l’administration en tant qu’outils permettant d’élaborer des politiques et des services meilleurs et de prévenir la captation de l’action publique. En 2017, près de 50 % des pays de l’OCDE ont adopté une politique nationale spécifique d’ouverture de l’administration. Cependant, d’après les résultats fournis par le nouvel indice OURdata de l’OCDE, les pays ont beau avoir accompli des avancées en matière de diffusion de données publiques sous des formats ouverts et réutilisables, on peut en faire plus pour inciter en amont les citoyens et les entreprises à réexploiter ces données. L’utilisation de nouvelles technologies et les éclairages apportés par de nouvelles approches, comme celles qui se fondent sur les sciences comportementales, peuvent contribuer à promouvoir la conception et la production de services en association avec les citoyens et à améliorer l’efficacité de l’action publique.
La présente publication apporte également de nouveaux éclairages sur des questions critiques pour la gouvernance publique, par exemple la représentation des femmes dans la vie publique. Selon les données qui figurent dans le Panorama des administrations publiques, seuls 29 % des parlementaires et 28 % des ministres, en moyenne, sont de sexe féminin dans les pays de l’OCDE en 2017. De même, si 58 % des effectifs de personnel du secteur public sont des femmes, ces dernières n’occupent pourtant que 32 % des postes à responsabilités. La lutte en faveur d’une meilleure égalité hommes-femmes doit s’engager au sein des institutions publiques.
Il s’agit d’un exemple parmi d’autres, des nombreux domaines clés qui se retrouvent dans la série d’indicateurs présentée dans cette cinquième édition. La publication aborde également la question des finances et de l’emploi public, des procédures et pratiques budgétaires ainsi que de la gestion et de la communication des gouvernments sur les risques majeurs dans nos sociétés. Les indicateurs en question permettent aux pouvoirs publics de prendre des décisions davantage fondées sur des éléments tangibles, et de comparer leurs pratiques et leurs performances en repérant comment celles-ci pourraient être améliorées. Grâce à des indicateurs et des analyses d’une portée plus large, fondés sur des données plus récentes et proposés sous toute une gamme de formats électroniques, l’édition 2017 du Panorama des administrations publiques constitue une ressource fondamentale pour les décideurs, les citoyens et les chercheurs en quête d’une meilleure gouvernance et de politiques plus inclusives pour une vie meilleure.
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Le panorama des administrations publiques : Une vigie pour nos services publics
par
Geert Bouckaert
La parution de la cinquième édition du Panorama des administrations publiques est un bon moment pour réfléchir au rôle de cette publication, à son évolution dans le temps et à sa singularité par rapport aux autres ensembles de données relatifs à la gouvernance publique. Le moment est d’autant mieux choisi que nous assistons actuellement à des mutations du rôle que jouent les données d’observations dans la formulation des politiques. D’un côté prévaut une démarche rationnelle dans laquelle ces données servent à savoir où nous en sommes et nous voulons aller, et fondent – ou devraient fonder – politiques et réformes. De l’autre apparaissent des préventions contre l’usage de données scientifiques, face, dans certains cas extrêmes, à des données d’observation volontairement trompeuses.
Dans ce contexte, il est crucial que des institutions génèrent des données et des informations non seulement valides et fiables, mais aussi légitimes et dignes de foi. Au niveau des pays, deux institutions correspondent à cette mission : l’institution supérieure de contrôle des finances publiques, et l’office statistique national. Au niveau international, l’OCDE est l’une des organisations connues pour la pertinence, la validité et la fiabilité des données probantes produites afin d’aider les gouvernements à formuler leurs politiques et leurs réformes. Dans le domaine de l’administration et de la gouvernance publiques, c’est sa publication Panorama des administrations publiques qui remplit ce rôle.
En 2009, l’OCDE a lancé un nouveau projet innovant dénommé « Panorama des administrations publiques ». Ce projet a abouti à une publication, accompagnée depuis 2015 d’une base de données en ligne en accès libre. Pour la première fois, un ensemble imposant de données comparatives sur la performance des administrations publiques se trouvait combiné sous une forme cohérente et accessible. Au fil du temps, le Panorama des administrations publiques s’est mué en « tableau de bord » permettant aux gouvernements d’appréhender d’un coup d’œil leur positionnement en termes de réforme de la gouvernance publique. Ce tableau de bord suit une logique de « chaîne de production », mais prend aussi les valeurs publiques en compte. Ce véritable « GPS » est utilisable par les gouvernements pour évaluer leur propre performance par rapport à celle d’autres gouvernements, pour mieux décider comment s’améliorer et pour préparer des réformes ancrées dans la réalité observée. Les éditions suivantes ont poursuivi le développement, l’élargissement et l’approfondissement de cette initiative phare.
Le cheminement du Panorama des administrations publiques : développer sur le secteur public un corpus informatif unique en son genre
Les éditions successives du Panorama des administrations publiques dessinent un cheminement marqué par au moins six évolutions majeures.
1. Un périmètre élargi : l’accent initial sur les intrants et les processus s’est déplacé sur les produits et les résultats
Fondamentalement, les indicateurs suivent et décrivent le « processus productif » public et se répartissent en cinq grandes catégories : contexte, intrants, processus, produits et résultats. Les indicateurs de la première édition ne concernaient que les trois premières de ces catégories, et on a clairement cherché, au fil du temps, à élargir le champ couvert aux deux dernières. Cette évolution a aussi permis de moins axer les analyses sur la thématique plus étroite de la mécanique des administrations publiques, pour englober le secteur public au sens large. Par exemple, les chapitres présentant les résultats des administrations centrales comportent des indicateurs sur les grands résultats à l’échelle de l’ensemble de l’administration – confiance à l’égard des pouvoirs publics, redistribution des revenus, viabilité budgétaire, État de droit, efficience et rapport coût-efficacité dans le secteur public, etc.
En outre, le chapitre « Au service des citoyens » met en avant des indicateurs relatifs à la qualité de service dans différents domaines de l’action publique, comme les soins de santé, l’éducation, la justice et la fiscalité. À partir d’un nouveau cadre de mesure de la prestation de services publics aux citoyens, sont évalués au moyen des indicateurs de ce chapitre la disponibilité, la réactivité et la fiabilité des services, ainsi que la satisfaction des citoyens. Ce cadre pose un contexte multidimensionnel solide non seulement pour les indicateurs, mais aussi pour expliciter comment les intrants et les processus mènent aux produits et aux résultats en matière de services. Il permet de modéliser ces produits et résultats de manière systématique, de procéder à des comparaisons entre services et de mettre au point des tableaux de bord.
À titre d’exemple, dans le domaine de la réactivité des systèmes de santé aux besoins des patients, le Panorama des administrations publiques propose des indicateurs sur les délais d’attente, la clarté des explications fournies par le corps médical, l’association effective des patients aux décisions de soins et de traitement prises par le médecin, et le recours des praticiens aux courriels pour communiquer avec leurs patients. Ces indicateurs montrent en quoi la réorganisation de processus peut avoir des répercussions instantanées sur la qualité des résultats obtenus.
Il est possible, en approfondissant et en enrichissant la palette des indicateurs, de relier les ressources et les processus aux produits et même aux résultats. Le Panorama des administrations publiques s’est ainsi affranchi de l’idée, étroite, que la sphère publique ne serait qu’une affaire de budgets et de dépenses.
2. Un approfondissement de l’angle managérial : l’ensemble standard d’indicateurs s’est renouvelé
Le Panorama des administrations publiques – plus que toute autre initiative – a su montrer la complexité de la gestion publique. Cette complexité de l’administration, du management et de la gouvernance transparaît clairement à travers les indicateurs relatifs aux différentes fonctions essentielles d’une administration. Pour chacune de ces fonctions, des indicateurs toujours plus divers permettent de nuancer et d’expliciter l’évaluation des performances d’un pays.
Les indicateurs proposés non seulement concernent l’éventail classique de processus et de procédures pour les emplois publics, la gestion des ressources humaines et la budgétisation, mais aussi abordent la gestion de la réglementation, la gestion de la commande publique et l’administration numérique, ainsi que l’organisation et la gestion de l’ouverture, de la transparence et de l’intégrité transversalement à toutes les fonctions. Le Panorama des administrations publiques comporte des indicateurs sur les dimensions systémiques plus larges de la gouvernance publique : rôle des centres de gouvernement, leadership, prospective, axes d’inclusivité. Au sein de ces processus, la diversité des indicateurs disponibles offre un kaléidoscope unique en son genre qui permet de bien mieux évaluer ces deux fonctions de l’État, ainsi que les questions connexes qui se font jour.
La gestion des ressources humaines, par exemple, n’est pas confinée à des indicateurs sur la délégation, les systèmes de recrutement, la rémunération liée à la performance et l’existence de pratiques distinctes pour la haute fonction publique ; elle s’intéresse aussi au sexe, à l’âge, à la flexibilité et à la mobilité, aux relations industrielles et aux conditions de travail. Lorsqu’on étudie la place des femmes dans les administrations publiques, les indicateurs montrent leur taux de féminisation non seulement en général, mais aussi dans les grands groupes de professions – postes senior, juge, politicien, parlementaire ou ministre.
S’agissant de la gouvernance de la réglementation, l’ouvrage contient des indicateurs sur l’impact, la simplification et la consultation des réglementations, mais aussi sur le rôle des organes de surveillance réglementaire, sur la transparence des réglementations, sur leur respect et leur application, et sur la gouvernance des autorités mêmes de réglementation.
3. Une plus grande pertinence des indicateurs pour l’action publique
Dans le Panorama des administrations publiques, les indicateurs ne sont pas seulement descriptifs : ils sont immédiatement pertinents pour les politiques publiques.
Un indicateur tel que le pourcentage de dossiers de première instance bénéficiant de l’aide judiciaire ou le pourcentage d’individus s’estimant très bien informés sur les procédures judiciaires cerne immédiatement, à propos de l’accès à la justice, le besoin d’améliorations quantitatives et qualitatives que permettrait un renforcement des aides financières ou de la communication et de l’information. Sous cet angle, et par le choix d’indicateurs spécifiques, le Panorama des administrations publiques se positionne clairement et dit ce qu’est une bonne – et une meilleure – gouvernance publique.
De plus en plus d’indicateurs, dans la publication, sont ancrés dans des recommandations et des principes de bonnes pratiques auxquels souscrivent les pays membres, ce qui norme le travail de mise au point. Ainsi, les indicateurs relatifs à la gouvernance de la réglementation reflètent la Recommandation de l’OCDE concernant la politique et la gouvernance réglementaires de 2012, et sont utilisés pour suivre sa mise en œuvre. L’indice OURdata sur l’administration ouverte, lui, s’appuie sur la Charte pour des données ouvertes.
4. Une mise en rapport des informations : les indicateurs isolés ont cédé la place à des indicateurs plus composites ou combinés
La combinaison et la corrélation d’indicateurs permettent de déclencher de nouvelles réflexions qui peuvent ensuite se traduire en actions. Faute peut-être de causalité, la corrélation au moins de concepts clés peut apparaître clairement, et porte en germe une influence sur les débats. Lorsqu’on relie l’indice sur les droits fondamentaux à l’indice relatif aux pouvoirs de l’administration, une hypothèse est posée : les pays dans lesquels les droits fondamentaux sont bien développés ont aussi des systèmes où les pouvoirs des autorités ne sont pas illimités.
En incluant des indicateurs sur les produits et les résultats, il devient par ailleurs possible de relier les intrants aux produits pour faire apparaître des niveaux d’efficience, ou les intrants aux résultats pour jauger le rapport coût-efficacité. Par exemple, en combinant les dépenses de santé totales par individu (intrant) à l’espérance de vie à la naissance (résultat), ou les dépenses cumulées par élève (intrant) à un score PISA (résultat), nous créons des indicateurs sur le rapport coût-efficacité du secteur public.
Dans d’autres ensembles d’indicateurs, des indices composites ont été élaborés sans énumération claire des variables constitutives et sans explicitation des choix méthodologiques ayant présidé à leur élaboration. De son côté, le Panorama des administrations publiques est tout à fait transparent à cet égard, car il expose les variables qui forment les indicateurs composites – et les valeurs nationales pour chacun d’eux – ainsi que tous les choix méthodologiques opérés pour les combiner. Ces renseignements détaillés permettent aux responsables nationaux de détecter les domaines d’amélioration de leurs pratiques, et rendent ainsi ces indicateurs composites directement applicables, et donc plus utiles.
5. Une vision programmatique : la simple fourniture de données s’est muée en analyse des nouveaux thèmes d’actualité
La mise en lumière de tendances nouvelles en proposant des indicateurs à leur sujet est une spécificité importante du Panorama des administrations publiques. Au fil des années, la publication a intégré des thèmes naissants, ou des éclairages, sur la restructuration de la main-d’œuvre, les marchés publics verts, la participation des citoyens à la prestation des services (en 2011) ; ou les dépenses informatiques des administrations centrales (en 2013) – pour n’en citer quelques-uns. La diversité des thèmes montre que leur sélection traduit un besoin d’indicateurs : 1) dans des domaines d’action nouveaux (achats verts, participation des citoyens à la prestation des services, etc.) ; 2) pour traiter les nouveaux défis des pouvoirs publics (financement des soins de santé) ; 3) pour réagir aux évolutions de l’environnement extérieur, la plus frappante étant la dernière crise économique et financière (restructuration de la main-d’œuvre) ; et 4) pour combler des carences en matière de données (dépenses informatiques).
Lors des récentes élections qui se sont tenues dans des pays membres de l’OCDE, les peuples ont exprimé leur mécontentement à l’égard des élites politiques. Cette insatisfaction tient souvent au fait que des pans entiers de la population se sentent laissés pour compte en matière de débouchés professionnels, ou piégés dans des emplois à faible salaire, sans possibilité de se faire entendre et, fréquemment, victimes d’une ségrégation géographique. Plusieurs indicateurs du Panorama des administrations publiques sont axés sur l’inclusivité, ou sur son absence. Ils reprennent entre autres des données sur le rôle de redistribution des revenus que jouent les pouvoirs publics et sur l’accès financier et géographique aux soins de santé, à l’éducation et à la justice.
6. Une organisation de l’appropriation des indicateurs : de la fourniture passive de données à la participation interactive des répondants
Point fort du Panorama des administrations publiques, les données recueillies proviennent non seulement de tout un éventail de sources fiables, mais aussi d’une collecte propre de données à partir d’enquêtes. Ce recueil est effectué principalement dans les domaines des processus des administrations publiques : budgétisation, gestion des ressources humaines, gouvernance de la réglementation, intégrité du secteur public, administration ouverte, administration numérique, gestion des risques, etc. Dans nombre de ces domaines, l’OCDE est la seule source pour ce type d’informations (GRH, administration ouverte, intégrité, etc.). L’Organisation tire parti de sa position singulière pour associer aux enquêtes les responsables gouvernementaux qui sont chargés de ces thématiques et les connaissent bien. Les éventuels biais des réponses sont atténués par les experts techniques de l’OCDE, qui passent les données en revue et assurent un contrôle qualité en vérifiant les réponses par rapport aux réponses antérieures, aux réponses d’autres pays et à d’autres sources de données. Les réseaux de responsables gouvernementaux et d’experts constitués par l’OCDE prennent aussi une part active à l’élaboration des instruments d’enquête, à leur pilotage et à l’examen des résultats.

Le Panorama des administrations publiques : de l’avant-garde à l’avenir
Le Panorama des administrations publiques de l’OCDE est aussi à l’avant-garde d’au moins trois mutations profondes de la gouvernance du service public.
La première mutation concerne le champ couvert par les indicateurs intégrés à la publication, et la logique qui a guidé leur sélection. Depuis les années 80, les performances du secteur public sont jugées à l’aune des trois « E » : économie, efficience, efficacité. Toutefois, cette démarche fondée sur une « logique des conséquences », dans laquelle les intrants sont transformés en activités, en produits et au bout du compte en résultats souhaités, est nécessaire mais non suffisante pour évaluer la performance de l’administration. Le secteur public a également besoin, pour être perçu comme légitime et digne de confiance, de se comporter selon une « logique de l’adéquation ».
Cette dernière met en avant trois strates d’adéquation. La première strate est centrée sur les valeurs auxquelles les agents publics et les fonctionnaires doivent adhérer dans leurs comportements individuels – ce que l’on appelle l’« adéquation individuelle ». On la retrouve dans les codes de conduite qui régissent le comportement des agents de l’État du point de vue éthique et que retranscrit, par exemple, l’indicateur relatif aux conflits d’intérêts et aux règles de divulgation des contacts pour les professions clés. La deuxième strate est d’ordre « organisationnel et systémique » et comprend des éléments de pérennité, de résilience et de robustesse du système. D’abord prise en compte par les indicateurs relatifs à l’ouverture et la réactivité des administrations, elle bénéficie aujourd’hui dans le Panorama des administrations publiques de nouveaux indicateurs sur l’État de droit, le rôle des centres de gouvernement, la prospective stratégique et le leadership, la transparence et la gestion des risques. La troisième strate a été ajoutée en élaborant des indicateurs et des chapitres sur l’« adéquation des politiques », axés sur l’équité et l’inclusivité de l’administration et de l’action publique. Cette dernière strate semble particulièrement nécessaire pour comprendre les débats récemment consacrés aux réformes.
Ainsi, au fil du temps, il a été possible d’assurer, dans le Panorama des administrations publiques, une bonne visibilité des deux logiques (conséquences et adéquation).
La deuxième mutation concerne les modalités du recueil des données. Le mouvement de cocréation et de coproduction a également touché les sciences sociales et leur gestion des données. Les « sciences participatives » supposent une collecte des données s’effectuant par cocréation et recueil participatif. Par exemple, de nouveaux types de données et d’indicateurs reposant sur des enquêtes menées via internet auprès des ménages pourraient susciter de nouvelles façons d’observer la prestation de services publics et la satisfaction citoyenne les concernant. En combinant différents types de données tels que des statistiques plus classiques avec des avis d’experts et des éléments participatifs, il est plus facile de rapprocher les données et informations par triangulation. Par ailleurs, cette évolution conjugue la technicité et la robustesse des données avec l’appropriation qu’induit le caractère participatif.
Une troisième mutation concerne la vision du rôle de l’État – du secteur public – dans la société. Deux visions s’opposent à ce sujet. D’un côté, l’État minimaliste avec peu d’impôts et des services réduits ; de l’autre, une vision plus souple de l’État, dans laquelle le secteur public peut voir son rôle et sa taille varier. L’hypothèse implicite du Panorama des administrations publiques semble être que la taille a peu d’importance en dernier ressort si le secteur public affiche de bonnes performances et reflète les attentes de la société quant à son rôle. Lorsqu’un secteur public est considéré comme un investissement plutôt qu’un coût, et comme une solution plutôt qu’un problème, il importe d’en assurer le bon fonctionnement en tant qu’acteur notable de l’économie. L’horizontalité de la gouvernance publique pour la mise en œuvre des 17 Objectifs de développement durable (ODD) est un argument supplémentaire pour placer le Panorama des administrations publiques au centre de notre radar, comme « vigie » de nos services publics.



Résumé

La croissance économique se redresse peu à peu dans la zone OCDE, mais la réaction de rejet de la mondialisation est réelle et les pouvoirs publics doivent s’en préoccuper. La confiance à l’égard des institutions publiques est ténue, et le sentiment que les politiques publiques privilégient certains groupes d’intérêts s’est fortement accru. La contraction des cycles économiques, les évolutions technologiques et les bouleversements dus à l’innovation rendent nécessaires des réformes des marchés du travail et des systèmes de protection sociale nationaux, tandis que les changements climatiques, la fraude fiscale et le terrorisme exigent une action concertée à l’échelle mondiale. Compte tenu de la polarisation de la vie politique et de la défiance des citoyens à l’égard des institutions publiques, on ne peut prévoir le succès des réformes avec autant de certitude qu’auparavant. Il est essentiel de renforcer les systèmes d’intégrité, d’instaurer un dialogue permanent avec les citoyens grâce à des mécanismes d’élaboration des politiques ouverts et participatifs, et de développer la capacité de l’administration à évaluer avec discernement les effets de synergie et les arbitrages entre diverses possibilités d’action pour que les pouvoirs publics renouent le lien avec les citoyens et favorisent une croissance plus inclusive et plus durable. L’édition 2017 du Panorama des administrations publiques fournit des indications pour mettre en œuvre ces réformes de la gouvernance publique.


Malgré la poursuite de la stabilisation budgétaire, la dette se maintient à des niveaux élevés et l’investissement public a reculé


	Le déficit budgétaire moyen a atteint 2.8 % du produit intérieur brut (PIB) dans l’ensemble des pays de l’OCDE en 2015, en diminution par rapport aux -8.4 % enregistrés en 2009, tandis que les pays stabilisent leurs finances publiques au lendemain de la crise.


	Le solde structurel s’est amélioré, passant de -6.3 % du PIB potentiel en 2009 à -2.4 % en 2015 à l’échelle des pays de l’OCDE, ce qui marque un retour à des tendances longues.


	La dette publique brute des pays de l’OCDE atteignait en moyenne 112 % du PIB en 2015, le montant de la dette étant égal ou supérieur à celui du PIB dans 11 pays.


	L’investissement public s’établissait en moyenne à 3.2 % du PIB en 2015, les taux nationaux variant de 6.7 % en Hongrie à 1.5 % en Israël. Ce chiffre est en baisse par rapport à la moyenne de 4.1 % enregistrée en 2009, année au cours de laquelle ont été mises en place des politiques budgétaires expansionnistes. Un tiers des investissements publics ciblent l’économie, principalement le secteur des transports, suivie de la défense (15.2 %).







La santé et la protection sociale tirent les dépenses publiques vers le haut


	Entre 2007 et 2015, les dépenses publiques au sein de la zone OCDE ont augmenté le plus fortement dans les domaines de la protection sociale (+2.6 points de pourcentage) et de la santé (+1.7 point de pourcentage).


	Étant donné qu’un tiers des dépenses liées aux marchés publics sont consacrées à la santé, il est primordial de renforcer la transparence et l’efficience de la passation des marchés publics portant sur des produits pharmaceutiques et sur des technologies et du matériel médicaux pour fournir de meilleurs services de santé à moindre coût.







La stabilité générale de l’emploi public masque d’importantes disparités entre les pays


	Si de nombreux pays de l’OCDE font état de nettes réductions des effectifs de l’administration centrale découlant des mesures d’austérité appliquées au lendemain de la crise, la part des effectifs des administrations publiques dans l’emploi total, exprimée en pourcentage, s’est légèrement étoffée dans la zone OCDE entre 2007 et 2015, passant de 17.9 % à 18.1 %.


	Cette moyenne masque des disparités entre les pays. C’est au Royaume-Uni et en Israël que l’emploi dans les administrations publiques en proportion de l’emploi total a reculé le plus sensiblement de 2007 à 2015 (plus de 2.5 points de pourcentage). En revanche, l’Espagne, l’Estonie, la Hongrie, la République tchèque et la Slovénie ont vu ce pourcentage augmenter de deux points de pourcentage ou plus au cours de la même période.


	De plus, le ratio entre l’emploi dans les administrations publiques et l’emploi total masque certaines évolutions du niveau absolu d’emploi public. De 2014 à 2015, les effectifs d’agents publics ont progressé de 3.9% en Turquie mais reculé de plus de 3.6 % aux Pays-Bas. Le ratio ne met pas ces changements en évidence car l’emploi dans les administrations publiques et l’emploi total ont évolué à des rythmes analogues.


	En moyenne, la rémunération des cadres de niveau D1 (situés au sommet de la hiérarchie) est supérieure de 27 % à celle des cadres D2 et de 72 % à celle des cadres moyens (D3), et elle représente plus de deux fois la rémunération des cadres D4 et 2.6 fois celle des spécialistes « senior ». Ces écarts tendent à montrer que l’avantage financier lié aux responsabilités de gestionnaire est nettement plus important que celui qui est associé à la spécialisation technique. Les secrétaires gagnent en moyenne quatre fois moins que les cadres de niveau D1.







Les femmes sont sous-représentées aux postes de responsable public


	En moyenne, seuls 29 % des parlementaires et 28 % des ministres sont de sexe féminin dans les pays de l’OCDE en 2017.


	De même, si les femmes représentent 58 % de l’effectif total du secteur public, elles n’occupent que 32 % des postes à responsabilités.


	Une égale représentation des femmes et des hommes à tous les niveaux de la vie et de l’emploi publics favorise le développement du vivier de talents disponible pour contribuer au fonctionnement de l’organisation.







Les outils d’évaluation des performances et les enseignements de l’économie comportementale améliorent l’efficience et l’efficacité de l’action publique


	Dans la quasi-totalité des pays, les agents de l’administration centrale sont soumis à une évaluation de leurs performances. Il reste difficile de subordonner la rémunération aux performances, et le recours à ce système de rémunération ne s’est pas développé depuis 2010.


	Les pays de l’OCDE font de plus en plus appel aux examens de dépenses afin de mieux maîtriser ces dernières et hiérarchiser les priorités. Vingt-deux pays de l’OCDE ont réalisé au moins un examen de dépenses sur la période 2008-2016, contre seulement cinq pays entre 2000 et 2007.


	L’usage qui consiste à exploiter les enseignements de l’économie comportementale s’enracine dans de nombreux pays de l’OCDE, l’objectif premier étant d’améliorer la mise en œuvre des politiques. Ces enseignements peuvent être exploités à toutes les étapes du cycle de l’action publique, en particulier lors de l’élaboration et de l’évaluation des politiques.







Les initiatives d’ouverture de l’administration s’intensifient mais leur évaluation doit être renforcée


	Les pays institutionnalisent de plus en plus les principes de transparence, de responsabilité et de participation sur lesquels repose l’ouverture de l’administration. La moitié environ des pays de l’OCDE (17 sur 35) se sont dotés d’une stratégie nationale en matière d’ouverture de l’administration.


	La plupart des pays de l’OCDE ont adopté une politique d’« ouverture par défaut », en vertu de laquelle toutes les données publiques sont librement accessibles à moins que leur confidentialité ne se justifie légitimement.


	Cela...
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			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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